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Il s'agit simplement pour nous, pour la Commission juridique de
l'organisation, de continuer à bâtir sur l'acquis, en
minimisant les risques de confusion, de controverse, de
dispersion.

Revenant plus spécifiquement à la proposition de
conférence faite par la République arabe syrienne, nous
estimons, à la lumière de ce qui précède, que le danger d'un
retour en arrière, d'une perte de l'unité de propos que nous
avions fini par atteindre, est très élevé. Nous estimons
inévitable qu'une telle entreprise rouvre des plaies mal
fermées et provoque une controverse nuisible à nos objectifs,


